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Dossier 210996 CAUBET c AUDENGE
Instances CAA 2402727 et 2402731





Projet



[bookmark: _Hlk32481102]COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE BORDEAUX 
[bookmark: _Hlk219281391]Dossiers 2402727 et 2402731

MÉMOIRE EN RÉPLIQUE



POUR


La Commune de AUDENGE, représentée par son Maire en exercice domicilié es-qualité en Mairie, Hôtel de ville, 24 Allée Ernest de Boissière, 33980 AUDENGE (Pièce 1).

Ayant pour avocat :
La S.E.L.A.R.L. JURISREFLEX
				Représentée par Maître Priscille BALTASSAT
					Barreau de Lyon
Appelante

CONTRE

Le jugement n°2106202 du 18 septembre 2024 par lequel le Tribunal Administratif de Bordeaux a condamné la Commune d'AUDENGE à verser à Monsieur CAUBET, la somme totale de 159 510,86 €, outre 1 500 € sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.

[bookmark: _Hlk182837618]Le jugement n°2106243 du 18 septembre 2024 par lequel le Tribunal Administratif de Bordeaux a condamné la Commune d'AUDENGE à verser à Monsieur CAUBET, la somme totale de 574 199,13 €, outre 1 500 € sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.


Monsieur Gérard CAUBET, demeurant 9, Clos de la Corbière à PREVESSIN-MOENS (01280)

 
	Ayant pour avocat :
Maître Pierre JEAN-MEIRE 
Cabinet OLEX
Barreau de Nantes
       				Intimé	 

À MONSIEUR LE PRÉSIDENT
ET MESDAMES ET MESSIEURS LES CONSEILLERS DE LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL DE BORDEAUX 


La Commune d’AUDENGE vient par le présent mémoire répondre aux deux mémoires en défense présentés par Monsieur CAUBET, enregistrés le 11 février et le 15 décembre 2025, suite aux requêtes en appel présentées par la commune d’Audenge et enregistrés sous les n° 2402727 et 2402731.



DISCUSSION

La commune s’en rapporte à ses requêtes en appel s’agissant de la démonstration de l’absence de faute de nature à engager sa responsabilité.

Elle entend, en complément de ces dernières, apporter en réponses aux écritures de l’intimé les observations suivantes.

Sur la prétendue irrecevabilité des actions en appel de la commune d’Audenge



Sur le lien de causalité





PAR CES MOTIFS

Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office, la Commune de AUDENGE conclut qu'il plaise à la Cour Administrative d'Appel de Bordeaux de :


· JUGER recevable la présente requête

· ANNULER le jugement n°2106202 en date du 18 septembre 2024, notifié le 20 septembre 2024 à la commune d’AUDENGE

· REJETER les demandes indemnitaires de Monsieur Gérard CAUBET 

· En tout état de cause, FIXER la date d’application de l’intérêt au taux légal à la date de notification de l’arrêt à intervenir

· CONDAMNER Monsieur Gérard CAUBET au paiement de la somme de 2 500 € à la Commune d’AUDENGE sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative.


SOUS TOUTES RÉSERVES

À Saint-Etienne, le 19 novembre 2024


Pour la S.E.L.A.R.L. REFLEX DROIT PUBLIC

Priscille BALTASSAT
Avocat Associé
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